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GROUPEMENT des DDT(M)

Atelier RH

Résultats de l’enquête sur la mise en place des SGCD

Document de travail V2 – 23 décembre 2022

Contexte :
Le  groupement  des  directrices  et  directeurs  de  DDT(M)  a  été  contacté  pour  participer  à  la  mission
interministérielle d’évaluation des SGCD (lettre de mission du 26 juillet 2022, rendu prévu pour la fin du 1er

trimestre 2023).
Pour avoir  une vision la plus large possible du dire des DDT(M)  sur  le sujet,  l’atelier RH a proposé à
l’ensemble des directions un questionnaire (ouvert du 13 novembre au 6 décembre 2022), dont voici les
résultats exhaustifs, complétés de commentaires. Une synthèse est également proposée en introduction.
58 départements ont répondu, ce qui constitue un échantillon relativement représentatif.

Synthèse des résultats obtenus

L’exploitation du questionnaire amène au constat d’une très grande hétérogénéité des situations. Il y a d'une
part des très mécontents et d'autre part des satisfaits / très satisfaits, et très peu de « ventre mou » classique
dans  une  courbe  de  Gauss.  Cela  tient  sans  doute  aux  éléments  qualitatifs  demandés  qui  reflètent
assurément des réalités locales mais qui, mis bout à bout, ne conduisent pas à de la nuance.

Globalement, il semble que les SGCD fonctionnent mieux :
• lorsque les collaborateurs "ex SG-DDT" ont rejoint le SGCD, en particulier pour les RH ;
• lorsque la direction du SGCD s'est "émancipée" de la préfecture (question de caractère et d'appui

des DDI aussi) et joue son rôle de prestataire "tous clients" ;
• lorsque le préfet / le SG ont intégré ce positionnement ;
• lorsque l'antériorité de fonctionnement, quand elle était positive, a perduré ;
• lorsque la proximité géographique entre les structures le facilite.

La taille des SGCD crée aussi très certainement des différences sur l'état de la relation avec les DDI. Un
SGCD à 140 agents, avec une bonne équipe de A+, ne fournit pas le même service qu'un SCGD à 40
agents.  Cette  analyse  reste  à  creuser,  il faudrait  essayer  de  caractériser  par  des  exemples  les  deux
extrêmes.

Il est également à noter une grande hétérogénéité de l'organisation et des missions des référents SGCD ; un
socle de missions, restant à définir, pourrait être utile. Cela suppose aussi un travail sur le profil du référent.
Attention à traiter ce sujet avec souplesse : souvent ceux qui ne disposent pas de référent ont mis en place
un cadre de travail adapté qui fonctionne bien, il n’est pas utile d’imposer ce poste dans ce cas.

La nécessité de réaliser la convergence des procédures RH est primordiale : les SGCD ont sans doute été
mis en place trop tôt, ce qui a rendu extrêmement complexe la mise en route et a fait qu’un grand nombre
sont encore loin d’avoir atteint un mode de fonctionnement normal. Il est notamment extrêmement coûteux
en temps et décourageant que certaines DDI reçoivent des tableaux (promotions, primes…) non vérifiés et
préremplis par le SGCD.

Enfin,  il  ressort  des  réponses  apportées  que,  sauf  dans  de  très  rares  cas,  le  volet  stratégique  a  été
totalement perdu pour les DDT(M) : les capacités à anticiper, à conseiller, à appuyer le pilotage interne de la
DDT(M) ne sont plus là, et constituent une charge de travail supplémentaire pour les équipes de direction.
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1. Évaluation générale

Résultats Commentaires

Quasi 50/50 entre satisfaits et 
insatisfaits.

À noter cependant qu’un 
DDT(M) sur 5 est très 
insatisfait de son SGCD.
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2. Gouvernance et fonctionnement général

Résultats Commentaires

Quand ce n’est pas le cas, le 
référent de proximité y est très 
souvent présent.

Là aussi, c’est le référent de 
proximité qui souvent 
représente la DDT(M) au 
CODIR SGCD.

Grande hétérogénéité sur cette
question
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Résultats Commentaires

Un DDT(M) sur 2 estime avoir 
besoin d’un nombre plus 
fréquent de COPIL

Commentaires libres : (35 réponses)

Les dates sont  calées uniquement sur la base de l'agenda du préfet  (ou du SG en son absence),  ne
permettant pas toujours la participation de la DDT. La plupart du temps l'ordre du jour se résume à un point.
Il n'y a pas eu de compte rendu de ces réunions jusqu'à présent.

Passé le temps de la mise en place, le copil n'a plus été réuni. Il n'y a plus de gouvernance partagée avec 
les DDI, la préfecture - Secrétariat Général pilote le SGCD seul

Fonctionnement correct de la gouvenance qui est sous pilotage du dir du SGCD plus que tu SG préfecture

La participation du SGCD au CODIR de la DDT est plus théorique que réelle : il n'y participe qu'une fois sur 
deux, et ne reste que la moitié du temps quand il y participe.

En plus des COPIL, réunions plus régulières d'un COTECH sous la présidence du SG 

La fréquence des COPIL a été validée dans le contrat de service avec le SGCD

La directrice du SGCD est sous l'eau. Elle a promis de venir en CODIR DDT mais ne le fait jamais. Les 
COPIL du contrat de service devrait être mensuel : il y en a au mieux un par semestre

C'est notre référent SGC qui participe au CODIR DDTM. Il se trouve que le référent était directeur adjoint du
SGC mais ce n'est plus la cas depuis le mois de novembre

Une bilatérale DDT-SGCD est organisée tous les 15 jours, en présence de l'ensemble des chefs de service 
du SGCD.

Aucun échange stratégique avec le SGCD. La DDTM sollicite une réunion avec le SGCD lorsque les 
problèmes s'accumulent de trop (2 fois en 2022) et que le SGCD n'y répond pas.

Ai participé à 1 ou 2 CODIR SGCD ; le référent de proximité participe à nos CODIR

Les COPIL sont complétés par des points RH mensuels. Les compte-rendus des COPIL ne reflètent que 
partiellement les échanges.

on constate un décalage dans les moyens mis en œuvre entre Pref et DDI

Les COPIL SGCD ne sont pas réellement efficaces pour régler les problèmes du SGCD et améliorer son 
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fonctionnement et sa performance. Augmenter leur fréquence ne ferait dans ce contexte que rajouter à tous
inutilement de la charge.

COPIL purement descendant sans intérêt pratique en matière de gestion

Importance d'avoir des instances de pilotage régulière. Depuis peu, mise en place de bilatérale mensuelle 
direction SGCD/ direction DDT, retour très positif

Il y a un louable effort de pilotage partagé. Le SGC participe occasionnellement, et à la demande au Codir 
de la DDT, lorsque l'ordre du jour l'exige.

Le COPIL annuel ne sert à rien, le SGCD dresse le bilan du mobilier commandé, des ordinateurs 
achetés .... et ne s'interroge pas sur sa prestation.

Il n'y a pas de codir préfecture mais un codir Préfet avec services préfecture, DDI, UD Drieat, élargi une fois
par mois à DSDEN, DDFiP, ARS et UDAP.

Quels que soient les échanges, une forme d'opacité perdure

Pas de pilotage partagé du SGCD, opacité la plus totale

Tenue régulière de bilatérale Direction de la DDT / Direction du SGCD (toutes les 6 semaines en moyenne) 
+ points réguliers Direction de la DDT / Référent SGCD pour la DDT (en fonction de l'actualité) + bonne 
réactivité de la Direction du SGCD en fonction des besoins particuliers exprimés par la Direction de la DDT.

Le COPIL SGCD avec le préfet ou SG n'est pas très utile. Ce sont les réunions bilatérales DDT/SGCD ou 
les CODIR préfecture qui suffisent à la gouvernance du dispositif.

Le COPIL n'est pas présidé par la préfète, et montre les divergences de vues entre un service mutualisé au 
service des services et un souhait d'harmoniser les fonctionnements, sous couvert d'une facilité pour le 
SGC ou d'une vision théorique 

Revue mensuelle direction DDT / direction sgcd - COPIL SGCD prévus mais non tenus

Les COPIL sont trop généralistes et ne traitent pas des fonctionnements internes des DDI, il s'agit surtout 
d'infos descendantes (gestion véhicules, budget, etc...)

La gouvernance mentionnée dans la convention (COPIL présidée par le préfet, comité technique avec le 
SGC et les directeurs ou directrices des DDI ) ne sont pas mis en place

un seul en 20 mois d'existence du sgcd, pour enfin faire un blian

Le SGCD est devenu un service de préfecture qui fait passer systématiquement la préfecture avant les DDI

J'ai répondu que j'étais satisfaite du SGCD car sur les volets logistique et informatique le service rendu est 
satisfaisant en revanche le compte n'y est pas sur le volet RH qui est un point majeur et de mon point de 
vue la principale perte par rapport à la situation antérieure avant réforme. Je pense qu'il y a un vrai 
problème de moyens (pas assez d'agents pour l'ensemble des structures) et peut être aussi de montée en 
compétence sur les différentes spécificités RH des différents ministèreds

c'est la référente de proximité qui participe au Codir DDT sur les parties intéressant le SGCD puis elle quitte
pour les autres points à l'ordre du jour.

Dans cette période d'installation du SGCD, des COPIL plus fréquents auraient été utiles en particulier pour 
associer plus clairement les DDI au pilotage du SGCD, et à la mise en place d'une stratégie partagée (RH, 
budget...)

Il existe un lien direct entre l’équipe de direction de la préfecture (cad les sous-préfets / SGP) et les équipes 
du SGC qui n’existe pas entre l’équipe de direction de la DDT et les équipes du SGC. 

La référente de proximité participe au CODIR de la DDT et au CODIR du SGCD ce qui permet de faire le 
lien.

Les  COPIL  sont  des  "chambres  d'enregistrement"  des  décisions  du  Préfet.  Il  n'y  a  pas  vraiment  de
discussion sur  les sujets présentés,  ni  de préparation en amont,  et  parfois pas de concertation ou de
recherche de consensus sur des décisions importantes.
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3. Gouvernance et fonctionnement spécifique DDTM – SGCD

Résultats Commentaires

Les bilatérales sont 
globalement un outil de 
fonctionnement mis en place

Ces bilatérales se tiennent 
majoritairement une à deux fois
par mois
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Résultats Commentaires

Commentaires libres : (39 réponses)

Le modèle de contrat de service est globalement inadapté au besoin. Il paraît lourd et assez peu pertinent
d'investir plus dans ce sujet.

Le contrat de service est issu du modèle type qui ne correspondant pas totalement au fonctionnement 
DDTM-SGCD. IL faut encore attendre de stabiliser complément les relations avant de mettre à jour le 
contrat de service sur une base factuelle. Je vois 2 fois par semaine mon référent SGCD qui est la dir adj du
SGCD.

Document établi pour "cocher une case" au démarrage, mais pas d'analyse au long cours de sa 
déclinaison.

Ne présente pas de problème de mise en œuvre coté DDT

Un peu éloigné du pilotage quotidien

Le contrat de service a été un "passage obligé" : la préfecture a coché la case mais rien n'est mis en 
oeuvre. Indicateurs pas suivis, copil mensuel pas tenu, ...

Le contrat de service a été signé par la DDT sur la demande insistante et non négociable du préfet, sans 
possibilité de le faire évoluer, y compris sur des points très litigieux.

Le service est assuré de manière factuelle mais sans apport de pilotage à la direction : les initiatives sont à 
charge de la DDTM 

C'est à la fois un texte touffu où il reste difficile de retrouver simplement le qui fait quoi, et qui peut souvent 
devenir un parapluie. Sur certaines missions relevant clairement de la RH (ex. gestion du vivier de 
candidatures pour les vacations pac), fin de non-recevoir, car cette mission n'était pas inscrite au contrat de 
service ... NB - c'est bien le seul service de l'Etat qui contractualise à ce point avec ses bénéficiaires !

Le contrat de service a trouvé son utilité à la mise en place du SGCD. Deux années plus tard, les relations 
étroites entre les deux directions ne rendent plus nécessaires un quelconque suivi formel du contrat de 
service.

La DDTM est la seule DDI à avoir lu et demandé des modifications au contrat de service avant de le signer. 
J'ai dû demander 3 fois les mêmes modifications pour que le SGCD accepte de les prendre en compte (ex : 
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prise en charge des sites de la DDTM et pas seulement le siège, modifications des indicateurs de résultat). 
Mais, en fonctionnement, le SGCD travaille comme si ces ajustements n'existaient pas (ex : très peu de 
prise en charge des sites distants, pas de bilan annuel sur la base des indicateurs de résultat).

Le contrat de service devrait se résumer en une ligne: "Le niveau de service rendu par le SGCD doit être 
équivalent à celui que fournissait le SG de la DDT". Ce n'est pas le cas chez nous actuellement.

travail intéressant mais peu de temps pour le suivre

Le contrat de service est pertinent mais il n'est pas réellement suivi d'effet. De même, les points 
hebdomadaires sont pertinents et font l'objet d'un suivi, mais les choses n'avancent pas d'une semaine sur 
l'autre en raison des grandes difficultés du SGCD à produire (il est embolisé par le quotidien, qui sature sa 
capacité à faire).

de fait, il apparaît important de relire régulièrement ce contrat et de le partager avec les chefs de services 
de la ddi et du sgcd

Le principe d'un contrat signé par des DDI par délégation du préfet avec le préfet lui même est une 
aberration. Une note de service concertée serait bien plus utile qu'un contrat type imposé par 
l'administration centrale co-signé par pure forme.

Il reflète assez mal la réalité du quotidien avec deux écueils réguliers : soit le SGC cherche à se décharger 
sur les DDI, soit il cherche à harmoniser des sujets qui ne le nécessitent objectivement pas.

Il cale un bureau en quelque part. Je précise que je fait un point tous les 15 jours avec la référente de la 
DDT, qui elle même s'use un peu ensuite avec les différents pôle du SGCD à essayer de faire en sorte que 
mes demandes se concrétisent, car le directeur n'a qu'un chef : le préfet.

suivi en comité trimestriel, pas souvenir d'un suivi point par point

La question des BOP métier perdure. Dès que le mot métier apparaît, le SGCD ne se sent plus concerné. 
Un exemple: les assurances automobiles ou la vignette crit'air sur des véhicules autrefois achetés sur des 
crédits MASA. La DDTM réinvestit des sujets support, dont les effectifs sont partis au SGCD.

Le contrat de service pose un cadre qui permet de bien définir les termes du service offert et les limites de 
prestations. Pour autant, il est suffisamment souple pour permettre l'évolution du service et la réalisation de 
ce qui n'avait pas été prévu initialement.

Pour tout dire : je ne me souviens plus du contrat de service... Sic...

Le Contrat de service porte une injonction contradictoire puisqu'il fige les attendus alors qu'on attend une 
certaine "plasticité" du SG.

exercice contraint et qui n'a pas permis de reprendre l'exhaustivité des actions et missions du SG de la 
DDT: il reste des missions en suspension

Au quotidien, les échanges priment sur le contrat de service

Le contrat de service n'est pas appliqué. Les engagements du SGC ne sont pas tenus. Les indicateurs de 
suivi ne sont pas partagés avec les DDI. Les fiches de procédures prévues ne sont pas toutes réalisées, et 
celles rédigées n'ont pas été construites en partenariat avec les DDI

nouvellement arrivé en 85, je n'ai pas particulièrement examiné ce contrat de service, le modifier 
n'apportera pas beaucoup d'améliorations

C'est un document que je ne regarde jamais.

Les bilatérales SGCD DDT sautent systématiquement au profit de réunion en préfecture. Le SGCD n'a pas 
les moyens de respecter tous les contrats de service 

pas grand chose car il y a la théorique et la pratique et ce qui compte c'est la pratique qui n'y est pas sur le 
volet RH

Il faut l'actualiser avec l'arrivée du nouveau directeur SGCD et des nouvelles directions DDT. DDESPP et 
SG

En cours de révision, mais avec l'obligation de priorisation des missions, tant les difficultés de 
fonctionnement sont fortes, sur des points essentiels (RH, finances, logistique).

De bonnes intentions non suivies dans les faits, indicateurs jamais renseignés.
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Le contrat de service a été rédigé rapidement sans traduire un véritable projet de service

Il gagnerait à être moins général et avec des indicateurs plus concrets

Il est inadapté dès sa conception et ne prend pas en compte tout un tas de missions, telles que la 
prévention, qui revient exclusivement aux DDI alors qu'elles ne disposent plus des moyens humains pour 
s'en occuper.

La référence à un contrat n’est pas pertinente, ce qui compte ce sont les relations au jour le jour. 

Document très formel.

Le SGCD est en cours de définition de son projet de service, il devrait dans ce cadre faire un point sur le
contrat de service.

En l'absence de contrat de service…

... sur quelles activités auriez-vous souhaité un appui ou une prise en charge du SGCD ? 
(4 réponses)

suivi des BOP métier, participation à la vie interne (séminaire, organisation AG, évolution du règlement 
intérieur, ajustement RIALTO, gestion ASP...)

Le partage du contrat de suivi et son actualisation annuelle

appui renforcé sur la logistique et la RH. Les aspects informatiques fonctionnent bien.

compta et stratégie de suivi ETP
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4. Niveau de service, facteurs de réussite et freins

Résultats Commentaires

4 DDT sur 5 estiment avoir un 
service rendu inférieur

Quels facteurs de réussite identifiez-vous dans votre fonctionnement avec le SGCD ? (51 réponses)

Élargissement du circuit de l'information (à la préfecture, à la DDSETSPP) sur certains sujets permettant
parfois de trouver des solutions qu'on n'aurait pas trouvées seul. Possibilités de mutualisation de certains
contrats, de certaines dépenses.

Qualité de l'équipe de direction du SGCD, présence de personnels ex-DDT dans l'équipe RH

Les agents du SGCD sont à 80 % issus des Services et ont poursuivi leurs missions et y sont attachés

Effet de masse avec des gains d'échelle en particulier dans la logistique, entretien, immobilier, 
Spécialisation qui permet une réponse plus professionnelle

la bonne articulation

existence d'une référente de proximité / bonne volonté des agents du SGCD

Disponibilité du référent directeur

repyramidage interne SGCD, formalisation de procédure, outils de suivi des demandes, organisation de "SG
relais" au sein des DDI

transversalité avec la DDETSPP plus facile

Directrice de bonne volonté

La mise en place depuis septembre d'une référente de proximité

bonne volonté des agents du SGCD et de la responsable du SGCD, bonne volonté de la direction DDTM, 
des cadres de la DDTM et des agents de la DDTM

La vitesse acquise et l'expérience des agents du support qui y ont été intégrés ... mais cette vitesse acquise
tend à diminuer avec le temps ! Une plus grande harmonisation des référentiels / des pratiques entre les 
services bénéficiaires

Une grande proximité (en centre-ville de Belfort) entre les services, des relations de confiance et 
bienveillantes entre les deux directions.

* sens du service envers les DDI (aujourd'hui le SGCD fonctionne prioritairement pour ne pas dire quasi 
exclusivement pour la préfecture) : le SGCD a-t-il pour réel objectif d'assurer un service de qualité auprès 
des DDTM ? ex : le directeur du SGCD a été invité au dernier CT, il n'a pas répondu à mon invitation et 
n'est pas venu. * partage d'une culture commune (collaboration, échanges, ...) : ex :le SGCD fonctionne 
uniquement par tickets incidents pour lesquels la DDTM n'a pas de suivi, pas de réponse, …* curiosité et 
adaptation (le SGCD ne cherche pas à connaître les missions de la DDTM et calque un fonctionnement pref
sans chercher à répondre aux spécificités) : ex : le SGCD estime que la DDTM a trop de véhicules (malgré 
la démonstration des nombreuses missions de terrain que nous menons) et a pris 1 voiture DDTM pour la 
donner au SIDSIC et a déjà sollicité le prêt d'une voiture DDTM pour le SIDPC (qui allait en formation à 
Paris mais ne souhaitait pas prendre le train !)

service SG DDT très dégradé avant la mise en place du SGCD ; proximité physique avec le SGCD ; bonne 
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entente entre les directeurs

La réactivité et l'appui du SIDSIC

une référente de proximité DDT très efficace et qui suit les dossiers DDT avec un fort engagement, 
comblant ainsi les manques du SGCD. Des anciens agents DDT encore présents au sein du SGCD

S'il faut vraiment indiquer quelque chose : peut simplifier la coordination avec les autres DDI lorsque sur le 
même site

très bonne maitrise des techniques sic et budgétaires de la part du sgcd

Implication des agents

dialogue avec les DDI, posture de solution, réactivité et souplesse dans la mise en oeuvre

Une équipe professionnelle, à l'écoute de nos besoins, attentive à la qualité du service rendu

Le directeur du SGC et son adjointe cherchent à répondre aux besoins et à maintenir un bon niveau de 
dialogue.

le point avec la référente (à mi-temps) de la DDT

Référent de proximité. Le directeur du SGCD est l'ex-SG de la DDTaprès avoir été directeur -adjoint. 
Arrivée d'une nouvelle directrice-adjointe qui ouvre des perspectives intéressantes

Stabilité dans les effectifs du SGCD, état d'esprit différent, meilleure prise en compte dans nos attentes 
logistiques, de l'empathie, que le SGCD fasse preuve d'anticipation, pilotage du Sidsic enfin transparent

Plus grande rigueur dans la gestion budgétaire et comptable ; bonne réactivité sur le volet logistique

Qualité des relations avec la direction et "intelligence" locale pragmatique

Il y a une professionnalisation de certains process RH comme les harmonisations, les promotions, les 
primes

facilité d'échange avec le directeur, ancien SG de la DDT

Référente de proximité - Chef RH origine DDT - point mensuel structuré - informatique sur site

avoir un référent qui a du temps pour la DDTM et suit l'avancement des dossiers

La qualité du référent

Le numérique 

les volets logistique et informatique sont satisfaisants

fluidité des relations et des travaux

La réactivité sur les sujets RH, l'organisation de l'accueil, gestion des BOP métiers (malgré des difficultés 
initiales)

Equipe stable et constituée de la somme des effectifs historiques

positionnement du SGC à équivalence de niveau de service pour tous les bénéficiares

forte implication du nouveau directeur du SGCD et de plusieurs de ses agents et cadres, création au sein 
de la DDT d'un poste de chargée de mission en appui au pilotage

La mutualisation avec les autres DDI apporte une vision élargie des différentes pratiques ministérielles, 
même si la convergence vient lentement

L'engagement de la référente de proximité, les réunions régulières - même si on peut déplorer que les 
suites données ne soient que trop rarement au rendez-vous.

optimisation budgétaire indéniable. sinon pour le reste aucun progrès ex ante, au mieux maintien de la 
prestation par rapport à ce qui existait.

Nous n'avons pas pour le moment un sentiment de réussite

Un meilleur pilotage du SIDSIC

Le seul est la création d'un poste de référent de proximité bien que ce soit un poste "ambivalent" avec un 
agent du SGCD qui ne vient qu'à mi temps sur le site de la DDT et à qui on demande "d'être loyal" envers le
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SGC....

Le bureau RH fonctionne maintenant correctement et a dû intégrer d’importantes réformes des différents 
ministères.

Présence de la référente de proximité qui assure la fluidité des échanges.

1. des points réguliers au niveau de la direction pour assurer un suivi précis des sujets 2. l'implication de la
direction  du  SGCD (et  au-delà  du  préfet,  s'il  souhaite  faire  vivre  le  collectif  départemental  "fonctions
support)" 2. la mise en place d'un correspondant (parfois plusieurs) interne à la DDT, afin de traiter les
sujets "orphelins", non pris en charge par le SGCD, mais qui relevait bien auparavant des SG (notamment
toutes les petites tâches RH - tableau de bords de suivi, notification de décision, etc.)

Quels freins identifiez-vous dans votre fonctionnement avec le SGCD ? (52 réponses)

Multitudes de missions, de procédures différenciées par ministères (en particulier pour les RH) ; direction du
SGCD concentrée sur les sujets préfecture plutôt que DDI.

Manque d'information sur le pilotage et aucune association aux décisions stratégiques, aucune visibilité 
budgétaire, des cadres RH ministériels hétérodoxes, sans cohérence, rendant l'exercice RH en sein des 
SGCD infernal, les fils de l'eau et l'ouverture au recrutement externe ayant considérablement compliqués 
l'exercice. Le pilotage Système d'Information est très faible, et marqué par la culture MI. Disparition de 
l'accompagnement/conseil stratégique de la Direction

Nécessité de maintenir le lien avec la dir DDTM et les agents très actif. Perte potentielle de levier (le budget 
tend à nous échapper)

Absence de référent, priorité aux demandes de la préfecture, insuffisance des équipes et de l'encadrement.

Pas de frein, c'est simplement que c'est moins efficace de mutualiser que d'avoir son SG à soi.

les fonctions de pilotage sont reprises intégralement par la direction de la DDT, avec l'appui de la référente 
du SGCD

pas assez d'effectifs, travail en "mode survie" qui ne permets pas de participer à la vie interne des DDI.

- pas de pilotage "stratégique" des sujets supports, pour lesquels nous sommes dans la situation d'un 
prestataire qu'il faut piloter, ce qui a reporté la charge de ce pilotage sur al direction, alors que le SG 
assurait cette fonction de pilotage stratégique ; - des difficultés de recrutement au SGCD, qui le met en 
difficulté pour répondre à la charge de travail, malgré un binôme de direction compétent et investi ;

SGCD sous dimensionné, notamment parce qu'il doit également suivre un important projet immobilier (800 
agents) pour les services départementaux et régionaux.

Très grosses difficultés dans le domaine des RH, au détriment des agents qui finissent par se retourner vers
leur direction qui est alors bien en peine d'apporter des éléments de réponse, si ce n'est les aides sociales. 
Sentiment de victimisation de la part du SGCD qui s'est solidarisé autour de l'idée que les autres entités 
(DDI, préfecture), lui en veulent. Absence de travail en bonne intelligence avec DREAL et DRAAF.

absence d'immersion dans la structure avec comme conséquence un manque d'initiative et de suivi charge 
réelle de pilotage reportée sur la DDTM pour les sujets les plus importants plus avec le temps un 
éloignement des agents plus des postes vacants au SGCD (comme dans les autres directions Etat ou de 
collectivité territoriale) sentiment que la préfecture est prioritaire 

- des postes non attractifs => des recrutements par dépit => des gens moins motivés et moins impliqués - 
une complexité accrue des règles - notamment RH - sans aucune mise en cohérence interministérielle - 

culture MI (fonctionnement à l'ordre, surestimation des priorités de la préfecture sur celles des autres 
services) inadaptée à un travail collaboratif

Peu de réactivité pour traiter les demandes. Des circuits de validation des parapheurs comptant parfois 4 
niveaux et pourtant les documents arrivent avec des erreurs donc un manque de contrôle interne de base. 
Un manque de compétence sur les sujets RH de base (indemnitaire par exemple).

l'informatique et la confusion entre service rendu et pilotage de la structure

manque de collégialité dans le pilotage stratégique du SGCD, manque de convergence sur les RH qui rend 
complexe le suivi par les agents RH, éloignement physique entre SGCD et agents DDT (mauvaise 
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connaissance des agents entre eux),...

Procédures trop disparates entre ministères. Culture (obligation de moyens) trop différente de celle des DDI
(obligation de résultats) Absence d'interlocuteurs de proximité (SGCD pas sur le même site), perte de 
connaissance des agents et du contexte particulier de la DDT Turnover très important des équipes SGCD, 
qui les empêche de capitaliser Management SGCD en difficulté, perte de sens et épuisement, burn out

acculturation des agents du sgcd aux métiers des ddi, éloignement des missions rh, peu de réflexions 
stratégiques partagées dans le domaine des supports

Le principe même d'un éloignement des fonctions supports des fonctions métiers et d'une atomisation des 
responsabilités est à mon sens une erreur. Les économies d'échelle attendues relève du mythe ni démontré
ni même mesuré. Les pratiques des différents clients du SGC étaient hétérogènes ce qui complique 
l'exercice des missions du SGC. La préfecture considère le SGC comme un de ses services et non comme 
une DDI. La transparence revendiquée entre missions métier et support n'existe pas en préfecture où le 
SGC est par exemple largement mobilisé à l'occasion des élections.

non priorisation des interventions vers les DDT, peu de vision programmatique (budget), réactivité variable 
selon les unités, vacance personnel

Les référents sur place sont inexistants, notamment en RH individuelle et en logistique, ce qui conduit à un 
report de charge sur le secrétariat, le cabinet ou la direction. La réactivité est faible, et on s'égare dans des 
tentatives d'harmonisation sans grande valeur ajoutée, au lieu de se recentrer sur l'offre de service.

L'absence de management des pôles par le directeur, le déni du rôle d'adjointe par certains chefs de pôle 
des 2 référentes DDI à mi-temps qui ne se considèrent pas sous leur autorité, l’absence de prise en compte
des besoin des DDI, le fait que le directeur pense qu'il est prescripteur (il décide, fait valider par le préfet et 
les DDI se plient), l'épuisement des équipes RH, la localisation dans la préfecture, le fait que le chef du pôle 
NUM ne soit jamais allé voir ses équipes à la cité administrative, et se sente peu concerné par la cité 
administrative où se trouve l'essentiel des agents du périmètre ATE, ...

La greffe n'a pas pris, nombreux agents de la DDT ont fait valoir leur droit au retour. "Accaparement" par la 
préfecture. Le SGC oublie trop souvent qu'il est au service de la DDT qui n'a pas plus de moyens dédiés 
aux fonctions support.

l'humain

La mutualisation a généré plus de travail qu'auparavant (du fait notamment de la non convergence). 
L'absence physique de responsable du SGCD dans le bâtiment de DDTM contribue en outre à un 
éloignement du SGCD des problématiques quotidiennes des DDI

Il subsiste des difficultés en matière de RH : problèmes de réactivité, de connaissance des statuts et des 
procédures (mais c'est un dédale administratif !!! il faut accélérer la convergence !). Par ailleurs, la Direction 
de la DDT porte désormais les tâches stratégiques qui étaient assurées auparavant par nos SG. Le SGCD 
n'a pas encore cette capacité d'anticipation et de proposition, au regard des missions et besoins spécifiques
de la DDT (mais cela progresse !).

Lourdeur du fonctionnement, dépossession des outils, de la décision et de la visibilité parfois, notamment 
sur le budget, nombreuses vacances de postes au SGCD, carence de titulaires, des contractuels, peu 
d'agents formés et compétents dans les domaines du SGCD, notamment RH, fuite des agents DDT 
transférés qui y reviennent dès que possible, méconnaissance des procédures RH MASA et MTECT, on est
à 4 pour décider de ce qu'on décidait tout seul, on n'est plus que centre de coût et UO, harmonisation à la 
baisse du budget DDT On passe trop de temps sur de la gestion de boutique et on est moins sur les 
dossiers métiers de la DDT. On ne fait plus que de l'intendance. 

La contribution du SG au pilotage stratégique de la DDT est perdue. Il faudrait intégrer un référent SGCD au
sein de la DDT pour reconstituer ce qui a été perdu.

difficultés de communication des informations internes au SGC, pas de propositions pour la DDT (aucune 
analyse spécifique à la structure, pas de vision stratégique développée)

Gestion des priorités opaque. Turn over et congés maladie important. Chaine hiérarchique lourde. 
Hétérogénéité des règles ministérielles. Perte du pilotage comptable des bop métiers. 

le positionnement en prestation de service et non plus en appui interne retire tout coté stratégique et 
prospectif au soutien apporté à la DDT

Compétences perdues, management, manque d'écoute et d'échanges avec les services clients Une 
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amélioration de la communication entre SGC et DDI est indispensable. Le qui fait quoi doit être précisé. Le 
SGC doit comprendre qu'il est prestataire et pas donneur d'ordres.

référent = directrice, donc pas de temps, et manque de circulation d'info en interne au sgcd

le caractère impersonnel du SGCD

Le SGCD est accaparé par la préfecture à laquelle il offre un niveau de service intégral. Les DDI ont le reste
chacune sur un site distant.

le volet RH où le SGCD ne rend pas un service identique à un SG version avant réforme

clarification entre les domaines SGCD et ce qui reste au DDI par rapport à l'ancien SG. Difficulté interne 
DDI sur le reste à faire sans agent... pb de l'accueil

La faiblesse de la culture "ministères techniques", le manque d'appui au binôme de direction par un cadre, 
au quotidien (rôle de l'ancienne secrétaire générale)

Refus de dialogue

absence de convergence RH : vrai problème urgent

éloignement physique, manque de connaissance des spécificités de nos ministères

Un certain éloignement des agents et une dépersonnalisation du service

Absence de logique servicielle pour les DDI, chaîne managériale non opérante pour ce qui relève des DDI 
(l'encadrement est accaparé par les missions pour la préfecture).

aucun dialogue stratégique collectif . travail en mode silo sur périmètre ate.

Distance physique. Différence d'approche dans le fonctionnement au quotidien. Pas de prise de recul, pas 
d'analyse stratégique...

Lourdeurs des procédures (RH notamment)

Une moins bonne connaissance du fonctionnement de la DDT et des règles de gestion ministérielles

le principe même d'un SGCD et la tutelle exercée par la secrétaire générale de la préfecture qui en fait 
avant tout un service au bénéfice de la préfecture.

Lors de sa mise en place, le SGC a expliqué avant tout ce qu’il n’était pas. Pas de posture de recherche de 
solutions communes, traitement des sujets comme le ferait une plateforme externe. Absence du pilotage 
des RH de la structure. Lourdeur des procédures. La direction n’a pas d’échanges directs avec les équipes, 
comme c’est le cas avec les autres services de la DDT. Les commandes un peu complexes sont en général
sans réponse. Côté sidsic, la priorité a été donnée aux préfecture et sous préfectures. On note à la DDT un 
sous équipement des outils de visio et une fragilité du déploiement de Noémie pour l’équipe des sigistes. 
Accueil : perte de souplesse par rapport aux attentes des services. La DDT n’est plus donneur d’ordre. 
Logistique : fonctionne correctement, même si peu d’échanges sur les prises de décision. 

Non convergence des procédures RH et des outils de suivi. Gestion des budgets métiers restés en DDT.

Une complexité des procédures, en particulier l'absence de convergence des sujets RH, qui ne permet pas 
au SGCD de dégager du temps pour exercer son devoir de conseil auprès de la direction.
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5. Sujets RH

Résultats Commentaires
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Commentaires libres : (44 réponses)

Bonne volonté manifeste des agents, et le BRH monte en compétence de mois en mois. Pas de pilotage 
stratégique des sujets RH (promotions, dialogue social, etc.) Peu ou pas d'appui apporté dans le cadre 
d'une démarche de projet de service. Le secrétariat médico-social est assuré par le secrétariat de direction 
de la DDT. Le médecin de prévention des agents MASA est parti à la retraite depuis des mois, sans solution
trouvée par le SGCD à ce stade.

La mise en place du service RH a été percuté par le développement du fil de l'eau qui est sollicite plus les 
services RH 

Le groupe RH qui assurait le suivi des situations difficiles n'est plus aussi fréquemment réuni, les RH étant 
très mobilisées au-delà de la DDT.

Bon suivi RH individuel, malgré les difficultés liées aux multiples procédures

Volet médico-social assuré en direct avec l'Assistant Social et l'Assistant de Prévention. Présence du 
médecin du travail très rare.

difficultés récurrentes, en lien avec le manque de moyens et de méthodes (lien avec les SG nationaux, 
règles trop disparates entre les populations d'agents de la DDT), pas de participation à la vie interne de la 
structure

le SGCD est prestataire, pas pilote

Les agents RH de la DDT ayant pour la plupart suivi, la connaissance des procédures MTECT/MASA est 
bonne mais absence de vision stratégique que pouvait apporter le chef du SG (sujet pas pris en main par le 
SGCD mais entièrement sous-traité au chef du service RH) et forte dégradation sur le suivi des cas difficiles
dans le cadre du groupe RH (RH/Assistante sociale/médecin de prévention)

rejoint les observations déjà formulées : l'anticipation repose essentiellement sur la direction de la DDTM

De nombreuses réponses et actions (vision stratégique, vérification, arbitrage sur des questions anodines, 
etc) étaient portées par le secrétaire général en personne : cette fonction a purement et simplement disparu
et repose désormais sur la direction DDT qui en étouffe.

Un service rendu de qualité et réactif.

Les sujets RH qui fonctionnent sont ceux portés par une ancienne collègue de la DDTM. Tous les sujets RH
portés par d'autres agents dysfonctionnent (problème de paiement des primes, ...)

Sur le dialogue social, le SGCD ne fait rien. La DDT continue de gérer tout son dialogue social. Par contre, il
répond parfois directement aux OS sans faire valider ses réponses par la direction. Sur le médico-social, il 
pâtit d'une situation qui ne s'est pas améliorée depuis sa création: difficultés à trouver des médecins.

volet médico social non pris en charge par SGCD 

Une part importante du travail des anciens secrétaires généraux doit désormais être réalisée par le 
directeur de la DDT ou son adjoint. Beaucoup de difficultés rencontrées par le SGCD sur ce domaine, et 
absence totale d'accompagnement stratégique

de fait par départ d'agent rh de l'ex sg de la ddi, perte de compétences au niveau du sgcd, nécessité de 
formation, de compréhension des spécificités des corps des ministères autres que le MI, cela prend du 
temps et c'est normal

La fonction RH est la seule qui n'a pas été dégradée à l'occasion de la création des SGC. C'est le fruit de la 
stabilité des équipes et de leur qualité. Le SGC n'a apporté ni économie d'échelle ni plus value. La charge 
de travail de la direction de la DDTM a malgré tout dû augmenter sur ces fonctions depuis la création du 
SGC du fait d'une disponibilité moindre de ses anciens interlocuteurs.

sujet majeur pour les DDI

Sur le dialogue social, le travail est plutôt correct. L'accompagnement stratégique est absent, il a fallu 
confier le travail au contrôleur de gestion de la DDT. Sur la gestion collective (effectifs, promotions, 
recrutement, primes), les tableaux sont peu fiables.

La cheffe de pole est compétente, mais s'épuise et n'est pas soutenue par le directeur + turn over import 
des instructeurs. Il y a toujours des postes vacants et les gens qui prennent leur poste ne sont pas 
compétents a priori (ex postiers,...) Le médico-social marche car je fait un point tous les 2 mois avec 
l'assistante sociale et la référente de proximité et qu'elle gère ensuite les relations avec le médecin du 
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travail.

Le secteur RH est le plus défaillant. La référente de proximité pallie une partie des défaillances. La direction 
de la DDT doit beaucoup plus se mobiliser qu'avant pour établir sa stratégie et veiller simplement à ce que 
les prestations normales soient assurées (et elles ne le sont pas toujours).

La référente de proximité du SGCD est investie et excellente, mais on sent qu'elle s'use elle-aussi, faute de 
réponse suffisante du SGCD

voir commentaires en page 9.

Ce serait trop long : pas de mauvaise volonté de la direction ni des agents SGCD avec lesquels les 
relations sont plutôt bonnes, mais le SGCD souffre... et nous avec, parce que nous sommes obligés 
d'intervenir sans cesse à des niveaux qui ne le nécessiteraient pas avec une équipe rodée et connaissant 
bien les procédures. La complexité de l'interministérialité au niveau du SGCD rend la mission quasi 
impossible. Ils n'ont pas pu monter suffisamment en compétence pour rendre le service équivalent qui était 
assuré par l'ancien SG de DDT.

Le système a tendance à s'améliorer progressivement au fur et à mesure de la montée en compétence des 
agents SGCD

sujets DDT dilués dans les difficultés de fonctionnement interne au SGC. Pas de vision"agent" ni "structure" 
mais fonctionnement parcellisé.

gros dysfonctionnement et absence de coordination entre DAS SGCD et AP DDT, 

Les retards, erreurs et non réponses aux sollicitations des agents ou de la direction sont réguliers et 
nécessitent un investissement important de la direction et des chefs de service de la DDT. Ces lacunes sont
mises sur le dos de la non convergence des outils, sans remise en cause du mode de fonctionnement du 
SGC en interne et avec ses clients.

pas de médecin de prévention, et manque de pilotage avec l'assistante sociale

Il manque un SG qui savait nous conseiller, même si j'ai un très bon référent qui essaie de jouer ce rôle

La DDTva internationaliste ue partie des missions sur des postes de BOP métier pour garder la tête hors de
l'eau. 

Sur le premier item mon SGC ne m'apporte aucune des trois propositions et c'est bien ça le problème

calage du qui fait quoi et nouvelle équipe qui vient d'arriver

Très bonne implication des équipes mais défaut de culture ministérielle (MTE, MASA) qui peut induire un 
défaut d'appréhension de certains sujets, nécessitant une vigilance accrue de la direction.

Nous continuons à gérer en direct le volet médico social. Référente DDT du SGCD fait un travail 
remarquable et compense bon nombre de dysfonctionnements

L'accompagnement stratégique RH et l'organisation du dialogue social sont assurés par la chargée de 
mission de la DDT, qui travaille en pleine synergie avec les équipes RH très efficaces et impliquées du 
SGCD.

Les SRH peine à s'approprier les particularités DDI - la localisation en préfecture génère une connaissance 
moindre de la communauté de travail DDT.

sgcd en mode réaction : pas d'anticipation ou de regard supra mais agit quand il est saisi. Il faut dire que le 
sgcd local a quasi perdu les repères historiques de la structure gérée car les effectifs rh mte/masa sont vite 
retournés au"bercail". Forte regression sur l'animation formation, quasi inexistante côté sgcd

Il faut encore aujourd'hui palier aux fragilités du SGCD voire rattraper des actions déloyales vis à vis de la 
centrale.

L'expertise RH est à parfaire. Il y a encore trop souvent des réponses tardives aux sollicitations des agents

L'éloignement des gestionnaires RH des agents est regretté par ces derniers. La volonté d'avoir des 
gestionnaires compétents tous ministères s'est heurté à l'énormité du champ d'action et a entraîné une 
retour en arrière, avec spécialisation "ministérielle"

La thématique RH prend depuis la création des SGCD encore plus de temps qu'auparavant car nous ne 
bénéficions plus de la relation de proximité et du niveau de service qui existait avec un SG.

La DDT a du réinternaliser le pilotage RH en créant un poste d’adjoint aux directeurs, pris sur nos ETP. 
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Sans l’adjoint aux directeurs le système ne pourrait pas fonctionner. 

Le SGCD reste débordé et est donc souvent dans une position "à l'arrache" sur le dialogue social ou dans 
une position de "sur-anticipation" sur les processus mobilité / avancement.
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6. Gestion budgétaire - Comptabilité

Résultats Commentaires
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Résultats Commentaires
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Commentaires libres : (38 réponses)

Un ETP a été transféré au SGCD pour la compta des BOP métiers au moment de sa création. Pour autant, 
la pérennité de cette mission au sein du SGCD est fragile, compte tenu de la charge de travail des 
comptables.

Aucune lisibilité sur le cadre budgétaire annuel, aucune synthèse, incapacité de comprendre les évolutions 
inter-annuelles, sentiments de dépossession des décisions concernant le fonctionnement interne, schéma 
de décision sur les achats plus complexe et pas vraiment connu PS : certaine des réponses aux 
questionnaires sont d'abord difficiles dans cette incertitude de gestion

La compta métier a demandé une grosse organisation car le SGCD s'est totalement retiré.

comptabilité "métier" conforme à ce qu'elle était avant la création du SGCD

vrai difficulté et enjeux : il a été nécessaire de réinternaliser cette compétence sur les BOP métiers là ou 
auparavant c'était la même équipe SG DDT qui réalisait le suivi BOP fonctionnement et BOP métier. une 
vraie perte

La répartition des budgets est validée en COPIL SGCD

Antérieurement à la création du SGCD, le SG avait mutualisé la gestion de tous les BOP métiers sauf le 
BOP 135 suffisamment conséquent pour qu'il reste dans les services une compétence budgétaire. La prise 
en compte de cette optimisation a été très difficile par le SGCD qui n'en voulait pas.

Le fait que le SGCD ne reprenne pas la gestion des BOP métier alors que le SG de la DDT le faisait avant a
généré de très grandes difficultés et la nécessité de créer une entité spéciale sur ce sujet, afin de ne pas 
perdre en technicité et en expérience. Ce choix se fait bien évidemment au détriment des fonctions métier.

compta métier effectuée sur moyen RH métiers j'ai répondu que la DDTM n'était pas centre de coût même 
si elle l'est mais cela ne concerne plus que les dépenses de représentations, déplacements et formations et 
management le sujet est le renvoi pour certaines dépenses sur des BOP métiers !

L'offre de service du SGCD permet une plus grande souplesse dans la gestion du budget de la DDT avec la
recherche de financements complémentaires auxquels le SG de la DDT n'accédait pas.

*Le chef de bureau budgétaire est l'agent préfecture qui souhaite rendre un réel service aux DDI, les 
échanges sont très constructifs. *Pour 2023 il est envisagé de mutualiser les budgets au prétexte qu'un 
nouveau logiciel l'impose. J'ai demandé à ce que des budgets de gestion soient mis en place et on m'a 
répondu que ce serait impossible. *Un agent MTE s'est vu refuser la prise en charge de son congé 
formation au motif que la charte de gestion du 354 en Hauts de France ne prévoit pas cette dépense. Il a 
donc payé personnellement sa formation.

création d'un gestionnaire chorus par lettre de mission (agent volontaire ayant une autre mission à l'origine)

La compétence est nécessaire en DDT - Création d'un club budget Chorus pour se former en 
compagnonage et être solidaire pour fonctionner.

gestion très opaque des échanges entre le SGCD et le SGAR, pilotage par directrice SGCD et SG Préf 
sans information préalable des DDI

Gestion financière globalement réalisée correctement par le SGC, même si l'absence de proximité rend le 
fonctionnement moins fluide et moins réactif qu'avant

situation un peu complexe, car le site principal de la ddi est mutualisé avec les directions régionales d'une 
part, d'autre part, le sgcd avec l'accord des ddi a mutualisé certains opérations du coup la comparaison sur 
le niveau du budget est délicate

La direction de la la DDTM ne dispose plus de vision ou de suivi de la situation budgétaire de la DDTM 
depuis la création du SGC malgré un temps passé aux questions support qui a sensiblement augmenté. La 
situation actuelle est fragile. Par ailleurs nous nous épuisons en discussions stériles pour permettre de faire 
payer par le BOP 354 des dépenses auparavant payées par les BOP fusionnés dans le 333 devenu 354. 
Renvoyer des dépenses aux BOPs métiers qui n'existe pas localement pour le HT2 montre toute la fragilité 
de ce système. La centralisation d'un grand nombre de dépense au niveau du SGAR (véhicules, petit 
entretien immobilier) engendre des rigidités et des délais importants. En outre cela prive le niveau 
départemental de toute marge de manoeuvre en matière de gestion puisqu'il ne peut que constater les 
dépenses contraintes. Ce système est inefficace et déresponsabilisant.

intérêt de construire un véritable dialogue programmatique sur la question budgétaire
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Le fait de ne pas être centre de coût fragilise l'autonomie de la DDT dans sa gestion financière. Le centre de
coût devrait être rendu obligatoire. La mutualisation est intéressante sur certains budgets (arbre de noël). 
Elle n'a aucun intérêt sur d'autres sujets : par exemple, il est intéressant de laisser la DDT choisir entre 
renouvellement de véhicules ou achat de matériel de visio, au lieu de chercher à harmoniser les taux 
d'équipement entre les DDI, celles-ci n'ayant pas les mêmes missions et donc pas les mêmes besoins. La 
gestion budgétaire est fastidieuse.

La plupart des lignes sont mutualisées et j'ai l'impression de devoir rendre des compte sur les frais de 
missions (la DDT se déplace + que la pref ou la DDESTPP), ou sur la ligne "représentation" qui finance les 
AG, le forum des cadre et qui fait ricaner le directeur du SGCD, qui a déjà dit devant le préfet qu'on n'avait 
pas besoin de dépenser de l'argent pour un forum des cadres qu'on pouvait prendre une salle de la cité 
adm.

Pour l'instant, même sur les dépenses mutualisées, les besoins de la DDT sont satisfaits. La DDT a 
apprécié que le SGC reprenne la comptabilité des BOP métiers assurée autrefois par le SG de la DDT, 
même si les débuts ont été chaotiques.

La DDTM n'a pas "gardé" de poste, tous les agents support ayant été transférés. Il a fallu piocher dans les 
effectifs métier pour recréer un support budgétaire

N'ayant pas gardé de poste pour la compta des BOP métiers, cela augmente substantiellement le travail 
des chefs de service

Bon fonctionnement avec le SGCD. Intérêt certain de mutualiser certaines dépenses.

Sur l'accompagnement du télétravail, le SGCD ne fournit pas des moyens à la hauteur des attentes 
(téléphonie mobile, écrans, casques...)

les choses s'aggravent avec une volonté nette d'une gestion unique du BOP 354, pour le moment avec une 
résistance forte des DDI. Le dernier sujet en date : les moments de convivialité ... 

Si la DDT disposait jusqu'en septembre 2022 d'une autonomie budgétaire comparable à la situation 
antérieure au SGCD, les fortes tensions budgétaires de fin d'année ont remis ça en cause par une demande
de la préfecture de regard en opportunité du SGCD sur les dépenses.

Complète absence d'information sur la préparation du budget (pas de dialogue de gestion), son suivi (pas 
possible de savoir combien on dépense en formation, en déplacements...)

la compta métier se retrouve répartie sur plusieurs postes et cela ne fonctionne pas bien

Le boulot que faisait le SG de préparation d'un budget prévisionnel n'est plus fait, même si là encore mon 
très bon référent essaie de le faire

Des missions ont été externalisees pour récupérer des ETP au sein du sgcd: cela a diminue d'autant la 
capacité budgétaire sur le 354( ex ménage +40k€)

Décisions sur le volet mutualisé du 354 prises collégialement depuis que le préfet a repris la main sur le 
fonctionnement du SGCD.

La comptabilité métier est organisée par la chargée de mission de la DDT, en s'appuyant sur les services 
concernés au sein de la DDT.

Pas de budget en propre sauf 5 lignes sur le 354 (action sociale, Equipement matériel et mobilier, arbre de 
Noël, Représentation et communication, entretien du locataire) mais sur lesquelles il faut justifier de 
l'opportunité des dépenses. On regrette de ne plus avoir à gérer un budget et de devoir justifier nos choix.

La réduction très sensible du budget nécessite un suivi plus fin tout au long de l'année.

LE SGCD ne veut en aucun cas se positionner sur la gestion des BOP métiers.

S’il y avait un domaine où la mutualisation aurait été pertinente, cela aurait été pour la gestion comptable. 
On a dû créer une compétence à la DDT alors que toutes les compétences existaient au SGC, multiplié les 
interlocuteurs auprès des fournisseurs et auprès des centres financiers (pour des marchés qui sont 
uniques : UGAP, ménage, Orange…).

Reprise des dépenses de ménage et informatique au sein d'un budget commun ATE.
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7. Immobilier - logistique

Résultats Commentaires

Le sujet principal de 
mécontentement est celui de 
l’éloignement : ça marche 
mieux quand le service est sur 
place.

Une priorisation des activités 
au bénéfice des préfectures es 
également remontée, comme 
source d’agacement.

Enfin, des soucis de 
communication persistent.

Commentaires libres : (40 réponses)

Peu de vision prospective, mais un cadre de la DDT spécialisé en immobilier appuie le SGCD sur les 
dossiers immobiliers stratégiques (projets d'ombrières, projet de densification immobilière, plan de relance, 
etc.)

Appui logistique apporté par le SGCD alors qu'il n'existait par avant

Deux sujets dans la question : pour la logistique, le service est au rdv, pour l'immobilier la visibilité est 
moindre sur le plan stratégique

Le service Logistique a rapidement fourni un très bon niveau de service. Nornal, il est situé sur le même et 
dans le même bâtiment que la DDTM!

Le projet de rénovation de la Cité abritant la DDT a nécessité l'implication d'un agent de la DDT pour 
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soutenir l'activité du SGC, par ailleurs mobilisé sur de très nombreux projets immobiliers qui touchent 
également la préfecture de région.

Déménagement en cours dans le cadre du plan cités

La logistique/gestion immobilière est désormais éclatée entre un service qui gère le site principal mutualisé 
avec d'autres services déconcentrés régionaux et départementaux et les sites de la préfecture, des sous-
préfectures et des sites distants de la DDT. Le SGCD a le plus grand mal à rendre un "service client" 
correct pour ces derniers.

sur la logistique j'ai répondu équivalent mais ce serait moins bon (cf temps perdu sur des arbitrages) sur 
l'immobilier, depuis la création du SGCD, il y a un meilleur soutien "politique" du Préfet sur le poste 
immobilier

Service minimum rendu : uniquement révision annuelle des voitures alors que j'ai demandé un protocole de 
gestion du parc, entreprises non accompagnées dans les locaux, ce sont donc les secrétaires des services 
ou les agents qui expliquent le problème et dirigent les ouvriers dans les locaux, ...

mis en oeuvre opérationnelle par des agents ex DDT

Sur l'immobilier, la DDT continue de gérer ses sites en direct. La difficulté réside d'ailleurs plus dans nos 
relations avec le RPIE que dans celles avec le SGCD.

Absence de pilotage de l'occupation immobilière par le SGC (pas de connaissance réelle des locaux et de 
leur occupation, toute la planification d'occupation est gérée par la DDT, pas d'accompagnement de 
conception des projets d'amélioration des locaux, etc.)

une partie des missions sont externalisées, fonctionnement campus sur le site principal

La création du SGCD s'est traduite par une mise à disposition des moyens de la DDTM au profit des autres 
DDI qui étaient largement sous-dotées. La centralisation de la décision pour l'ensemble des dépenses 
d'entretien immobilier et des véhicules au niveau du SGAR est très pénalisante. En outre cette situation 
engendre pour les équipes du SGC de la souffrance.

La vision "prospective " est assurée par les équipes de DDT compétente sur le bâtiment. Le bâtiment a été 
lauréat du plan de relance et bénéficie d'un programme ambitieux de rénovation thermique. Une convention 
d'appui de la DDT au SGCD sur ces missions est en cours d'écriture (démarche intéressante car permet 
une optimisation des compétences métier au service du périmètre ATE)

Le bâtiment de la DDT est en location, des prestations relèvent donc du prestataire. Or, les liens sont très 
mal assurés entre le SGC et le prestataire. Il n'y a plus aucune présence du SGC sur place, donc aucune 
réactivité avec le prestataire sur les problèmes de chauffage très récurrents par exemple.Par ailleurs, la 
gestion du pôle automobile est source de dysfonctionnements importants (des véhicules en panne restent 
réservables alors qu'ils devraient être retirés du système de réservation).

Sur le quotidien la réponse est moins bonne, car il n’y a plus de proximité et les délais sont parfois longs 
même pour des essuies-main. Sur des opérations plus lourdes (j'ai transféré les agents d'un pôle territorial 
dans un site plus petit), ils ont été au rdv. Sur ce sujet-là aussi le SGCD se fait prescripteur et lors du copil 
annuel a proposé que le pôle territorial de Mayenne aille dans les locaux de la sous-préfecture. le préfet 
était surpris et m'a demandé si j'étais au courant ce qui n'était pas le cas.

La DDT est installée dans une cité administrative dont le SGC assure la gestion. La dégradation porte sur le
suivi de proximité.

Non seulement il y des pannes de climatisation ou de chauffage, mais l'absence de communication par le 
SGCD crée de l'exaspération chez les agents

Beaucoup trop de sites à gérer pour le SGCD avec un périmètre élargi par rapport à celui des anciens SG 
de DDI pour une équipe limitée en effectifs. Bonne volonté des agents SGCD, mais ils se heurtent eux-
même à la complexité et à la lourdeur du fonctionnement.

on est logés à la préfecture depuis longtemps, la logistique immobilière était donc déjà partagée

les sujets "préfecture" et "corps préfectoral" phagocytent les équipes du SGC

Si les agents SGCD de proximité (3) restent précieux et disponibles au quotidien, toute action passant par la
ligne hiérarchique SGCD est souvent retardée, compliquée voire oubliée.

la DDT est un site distinct (et distant!) de la cité administrative et de la pref, de fait beaucoup repose sur le 
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référent SGCD qui n'a pas les compétences ni les moyens de tout suivre/piloter

Décisions souvent prises sans association des services clients. 

manque flagrant de communication pour informer sur les travaux, la résolution des problèmes

Je suis en Cité administrative, non gérée par le SGCD. 

La partie logistique est abandonnée. Régulièrement plus de papier ou de savons dans les toilettes,plus de 
nettoyage des véhicules direction, et en même temps système contraint sur les commandes. Plus d'accueil 
depuis la création du sgcd

mon SGCD n'assure pas la gestion des véhicules ce qui m'a obligé à externaliser cette prestation auprès 
d'un garage 

necessiter de caler les procédures et le qui fait quoi entre DDT et SCGD

Service "équivalent" ne signifie pas à la hauteur des attentes (= simplement ni mieux ni moins bien que le 
SG de la DDT)

Tâches hélas secondaires par rapport à ce qui doit être amélioré en priorité

difficulté à mobiliser le SGCD sur un projet immobiliser (compétences AMO/COP manquantes) : appui RPIE
insuffisant sur l'immo

Les équipes mutualisées de logistique, créées dans le cadre du SGCD, ont un potentiel accru pour faire 
face aux évènements majeurs ( déménagement global de la DDT, etc). S'agissant de l'immobilier, la DDT 
s'organise pour suivre ses différents chantiers et bénéficie d'un appui important du SGAMI pour l'opération 
majeure d'isolation extérieure du bâtiment. 

La logistique de proximité est rendue difficile.

une gestion assurée avec appui de la ddt sur les "coups" à faire type aap.

Sur le volet immobilier logistique nous souffrons de l'absence d'agent dédié affecté à la cité administrative 
pour gérer le quotidien.

Il y a eu une montée en puissance et une professionnalisation du SGCD mais les budgets travaux 
disponibles sont faibles

Concernant la vision prospective et la gestion bâtimentaire, rénovation thermique, la DDT a dû continuer à 
assurer ces missions et y consacrer 1/2 ETP.

Rénovation énergétique du bâtiment de la cité administrative où l'approche globale et interservices a été 
indéniablement un plus.
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8. Informatique et systèmes d'information (ex-SIDSIC)

Résultats Commentaires

C’est une des grosses lacunes 
techniques qui ne pourra être 
levée qu’une fois la 
convergence informatique 
totalement réalisée

L’éloignement « stratégique » 
du SIDSIC des DDT(M) ne 
date pas de la création des 
SGCD.
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Résultats Commentaires

A de rares exceptions près la 
bascule s’est plutôt bien 
passée.

Commentaires libres : (32 réponses)

Culture de concertation de l'encadrement du SIDSIC ancrée de longue date ; le service rendu est de qualité.

Nette remontée qualitative du SIC depuis un changement à sa tête 
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Aucune visio sur la stratégie SIC. Situation cependant antérieure et indépendante de la mise en place du 
SGCD. Niveau de service moyen à faible pour l'assistance quotidienne aux utilisateurs - Résilience des 
agents ... on fait avec. Basculement Noemi initié depuis + de 2 ans dans des conditions satisfaisantes avec 
un appui d'un des agents de la DDT

Le changement du chef de service SSIC à l'occasion de la mise en place du SGCD a permis d'améliorer le 
service et d'améliorer la concertation avec la DDTM.

Grosses difficultés sur l'adéquation entre Noemi et les besoins notamment SIG 

Pb de fonctionnement du SIDSIC de façon générale

Le SidSic était défaillant, ne remplissant les plus élémentaires missions (inventaire du matériel). Le service 
SIC du SGCD n'est pas meilleur (mêmes personnes). La seule amélioration est le déploiement de NOEMIE.

Sur le pilotage informatique, les difficultés de visibilité remontent honnêtement plutôt à avant la création du 
SGCD (problème de pilote du SIDSIC )

Gestion encore plus dégradée depuis le SGCD car : * des agents ont fuit la structure pour aller en DREAL * 
le SGCD préempte des moyens DDTM au profit de la préfecture (historiquement 4 ETP fournis au SIDSIC 
par la DDTM mais aujourd'hui 2 agents uniquement et 2 apprentis qui se partagent la DDETS également) 
Passage sous Noémie pas encore finaliser. Pendant le covid, toutes les structures ont été dotées pour le 
télétravail (pref, DDPP et DDCS), la DDTM a été complètement dotée fin 2021.

C'est sans doute la partie du SGCD qui fonctionne le mieux en Corse du Sud. Mais nous avons un référent 
de proximité dans nos locaux qui connait bien la DDT et ses agents. Le système des tickets GLPI constitue 
une avancée.

Le service rendu est de piètre qualité. Des pertes de données au moment des bascule de serveur. Une 
ergonomie décalée de la question des usages. Pas de gestion des droits ou de plan de classement travaillé 
en co-construction. Cela semble lié à un vrai souci de compétence dans le domaine : technique, d'usage, de
vision prospective... Il n'y a pas d'inventaire du parc, donc pas de vision sur sa gestion, donc pas de plan de
travail partagé... et beaucoup d'irritants !

un fonctionnement au quotidien qui assure l'essentiel mais pas de partage sur la vision stratégique et 
prospective

Fonctionnement très difficile avec le SIDSIC, qui ne se positionne pas en service auprès de la DDT mais en 
déclinaison de consignes nationales

Le niveau de service du SIDSIC était assez faible (en regard de ce que j'ai connu dans mes affectations 
précédentes), la création du SGC n'a pas bouleversé cet état de fait

Le SIDSIC a maintenu une présence physique à la DDT ce qui facilite grandement la prise en charge des 
difficultés, pannes, conseils et autres.

En fait le SIDSIC n'était pas brillant et son changement de nom en Pole NUM n'a pas changé grand chose. 
L'assistance de premier niveau est effectué par des agents de la DDT identifiés. Il interviennent sur le dur, 
mais il faut les pister comme pour le changement de serveur où une fois la commande passé au SGMI, ils 
attendaient que ça passe et rien en venait. J'ai harcelé le chef du pôle NUM qui a fini par contacter le 
SGAMI e il a découvert que sa commande s'était perdue en cours. Entre-temps notre serveur est tombé en 
rade et il a fallu trouvé une solution en urgence et c'est le SG pref qui a obtenu d'un collègue le pret d'un 
serveur.

Les réponses ne sont pas valables compte tenu du contexte francilien mais impossible de les passer. 
Jusqu'à juin, la DRIEAT assurait le soutien informatique de la DDT. Deux agents mis à disposition du SGC 
sur semestre en cours. Bascule au SGC début 2023. Bascule Noémi non faite.

La DDTM a exprimé des besoins, mais n'a pas de vision précise des besoins retenus ou rejetés, ni de 
calendrier de mise en oeuvre. Pour les outils visio, ils sont moins en pointe que dans mon poste précédent.

La prise en charge de la DDT par le SIDSIC est récente. le SIDSIC ne bénéficie pas de la capitalisation des 
problèmes rencontrés sur les autres départements pour la bascule sur NOEMI notamment

Service amélioré par le recrutement d'une excellente cheffe de SIDSIC

Aucune vision stratégique. On est exclusivement dans l'application stricte des consignes de la DNUM, sans 
concertation ni possibilité de discussion.

mise en place d'une bilatérale tous les 3 mois avec le sidsic pour suivre nos dossiers et connaître leurs 
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actions

Très bon Sidsic c'est que qui sauve la vision SGCD. 

Avec le développement des outils de visio et autres nous sommes devenus encore plus dépendants des 
agents du SIDSIC mais il faut reconnaitre qu'ils sont disponibles et répondent rapidement à nos demandes

Problème lié à l'encadrement du SIDSIC

Pas de réel changement depuis la création du SGCD : le SIDSIC fonctionnait déjà plutôt bien, et il est 
physiquement hébergé dans les locaux de la DDT. 

demande expresse du préfet d'acheter des licences lifesize, sur proposition de la DDT. Après mise en 
oeuvre par le SIC, le service du SGCD sera bon en informatique

passage à 100% sur noemie bien réalisé. quelques agents sidsic en nos murs qui prouve encore que la 
proximité est un gain indéniable.

Un dialogue s'est construit avec nos correspondants locaux et facilite les choses par rapport au SGCD

La situation s'est plutôt améliorée, même si cela reste tendu.

Pas de solution adaptée à ce jour pour les sigistes.

Un sentiment de "grande rigueur" dans la sécurité numérique qui n'aide pas toujours à trouver des solutions
pour les besoins identifiés nécessaires à l'exercice de nos missions
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9. Référents de proximité

Résultats Commentaires

Il reste quelques DDT(M) sans 
référent mais c’est plutôt parce 
qu’elles se sont organisées, 
avec le SGCD, pour s’en 
passer.

Pour ceux qui ont répondu OUI :

Résultats Commentaires

Si la majorité des DDT(M) 
bénéficie d’un référent de 
proximité, seules 40 % en 
disposent à plein temps.

Les activités d’appui au 
pilotage de la DDT(M) restent 
marginales
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Résultats Commentaires

On voit au travers des 
situations remontées (temps 
plein ou partiel, positionnement
du bureau, partage avec 
d’autres missions…) que les 
activités des référents est 
extrêmement variable selon les
départements.

Pour certains c’est un poste 
clé, pour d’autres une position 
de « passe-plats » entre 
direction de DDT(M) et SGCD, 
voire de « pompier » pour 
gérer les seules difficultés...

Il y a sans doute un besoin de 
définition d’un socle de 
missions ?

Commentaires libres : (36 réponses)

- L'organisation mise en place est tout à fait satisfaisante car bon accès aux chefs des services du SGCD

- Fonction un temps déficiente lors du lancement du SGCD à lourdement pénaliser la direction. Poste 
pourvu depuis un an avec succès, mais relation parfois tendue entre la direction SGCD et la référente 
pouvant être parfois jugée semble t il par la direction SGCD trop proche de la DDT. Rôle cependant 
essentiel et reconnu par les agents de la DDT. 

- Le réfèrent pilote les services du SGCD au regard des demandes de la dir DDTM. Réunion deux fois par 
semaine plus contacts divers par ailleurs.

- Missions RH assurées : mobilités, primes, avancements, gestions bases RH, SALSA Organisation CT 
mais sera repris par l'assistante de prévention, qui est aussi assistante de direction et assure déjà le 
CHSCT Les missions d'appui interne ('séminaires, communication..) sont assurées par l'assistante de 
direction

- vrai soulagement depuis la mise en place de ce référent (début d'année), mais positionnement 
hiérarchique du référent au sein du SGCD à parfaire

- Antérieurement chef du service RH à mi-temps et référent DDT à mi-temps, le poste est vacant depuis le 
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départ de son titulaire au 1er septembre dernier. Le COPIL SGCD ayant acté de la transformation du poste 
en référent à temps plein, à 50% pour la DDT et à 50% pour la DDETSPP, cette nouvelle fiche de poste a 
été publiée mais n'a pas encore trouvé preneur. La nouvelle organisation n'a pas encore été testée.

- j'ai répondu sur la base de ce qu'effectuait le précédent référent de la DDTM (c’est-à-dire jusqu'au mois 
d'octobre 2022 inclus), le temps consacré était même inférieur à 10 % (référent avec une fiche de poste 
"multipostes") les choses devraient évoluer favorablement avec l'arrivée d'un nouveau référent à temps 
dédié de 50 % pour la DDTM

- Moins de 25% pour la DDTM mais plutôt 5 à 10% La référente est un agent de liaison qui collecte les 
problèmes et essaye de suivre leur prise en charge (sans trop de succès)

- Le référent de proximité n'est pas au SGCD mais dans les effectifs de la DDT. Cela constitue une 
incongruité corse.

- Le référent est un agent de la DDT qui est positionné dans la mission d'appui au pilotage et assure la 
coordination avec le SGCD pour la direction et le CODIR DDT.

- C'est une des pièces maîtresses du SGCD pour la DDT, mais qui va probablement faire une prochaine 
mobilité (vers la DDT) et le remplacement sur ce poste stratégique va être une échéance fort sensible...

- L'appui au dialogue social et à la gestion RH est seulement partiel

- les missions de dialogue social sont bien partagées entre référente de proximité et direction ddi

- Cette fonction est assurée par un agent de grande qualité qui connaît parfaitement la DDTM. Sa charge de
travail ne lui permet plus d'assumer les fonctions d'appui au pilotage dont il avait précédemment la charge.

- C'est la principale lacune de la réforme ici : le fait que les actions qui relèvent du pilotage stratégique de la 
structure doivent être intégralement assurées par la direction

- Le référent n'assure aucun relais RH individuel, ce qui est source de difficultés récurrentes. Le conseil 
stratégique est absent.

- Elle assure le suivi des demandes de la DDT vers les pôles du SGCD et le SPAT. Elle tient de manière 
partagée la tableau de suivi des effectifs avec notre bout de CGM resté caché en UTAH. C'est lui qui gère 
projet de service, aide au dialogue de gestion, salsa,.... Notre précédente référent de proximité était notre 
ex-SG qui a jeté l'éponge et depuis le 1er sept nous avons une ancienne cadre de la pref qui fait preuve de 
bonne volonté, mais découvre le métier de SG.

- Heureusement que la référente est là pour éviter la catastrophe.

- Personne investie et de qualité, mais qui fatigue à force de devoir pleurer pour avoir des réponses du 
SGCD

- Le référent manque encore d'expérience et de compréhension des enjeux métiers pour apporter un 
conseil éclairé et disposer d'une capacité d'anticipation. Il est le relai du SGCD sur le site de la DDT 
essentiellement dans des tâches d'exécution et en contact avec les agents. Pour le dialogue social, il 
assure des missions de secrétariat et d'appui simple. Il manque là aussi d'expérience pour permettre un 
appui de plus grande portée. Même avec l'aide des collaborateurs du SGCD, il n'assure pas complètement 
les missions qu'un SG assurait, spécifiquement sur les volets stratégiques (appui au pilotage, stratégie 
effectifs...). La DDT (en particulier le niveau Direction) internalise les fonctions de gestion et de 
management.

- La consolidation SALSA est réalisée par le pôle RH et non par le référent DDT. Il faudrait que le référent 
DDT soit consacré à 100% aux sujets DDT et présent au sein de la DDT.

- articulation difficile entre le référent et le service RH. Aucun appui apporté sur le reste des missions SGC

Le référent de proximité permet d'avoir un suivi fin de la DDT et compense partiellement les lacunes du 
SGC. C'est une mission indispensable, très bien remplie auprès de la DDT. Le 100% est nécessaire.

- référent = directrice, estimation temps passé inférieur à 10%, manque de présence et de suivi, flagrant

- Il est de très bonne qualité et essaye de jouer le rôle de SG, mais joue plus le rôle de pompier de service 
pour régler les difficultés avec le SGCD

- Le référent participe aux bilatérales hebdomadaires et fait le relai de nos différentes demandes et dossiers 
en lien avec le SGC
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- poste nouveau en cours de calage

- Référent partagé entre les 2 DDI. Une référente à temps plein sera nommée en décembre 2022 
(dédoublement du poste) ; sa contribution en matière d'appui au pilotage sera attendue. Elle sera basée à la
DDT.

- Travail exceptionnel dans un environnement complexe

- nomination récente et rôle en cours de consolidation: potentiellement en amélioration

- agent relais, qui nous debrouille bien des sujets epineux en termes de fonctionnement et de gestion 
budgétaire (en tant qu' ex-responsable logistique maintenance de la ddt). N'a pas le temps ni le 
postionnement suffisant au sein du sgcd pour embrasser l'ensemble des champs d'intervention du sgcd. 
enfin position parfois inconfortable à assurer.

- On ne sait pas vraiment quelle est la part consacrée à la fonction de référent. Le référent actuel a pris son 
poste en janvier 2022 et a des difficultés à monter en puissance sur l'analyse qu'on attend de lui. Il est 
tiraillé entre directions SGCD et DDT.

- Il s'agit de référents de proximité à "double casquette" (fonction partagée entre le directeur du SGC, 
l'adjoint et la responsable du pilotage)

- La mission de référent de proximité était répartie à la création du SGC entre deux agents, dont le chef du 
SGC, ancien SG de la DDI, qui est parti. La mission a été reprise en totalité par le seul agent restant, moins 
habitué aux questions RH, mais efficace également.

- Notre référent ne nous est d'aucune utilité.

En l’absence de référent :
Vous n'avez pas de référent, quel mode de fonctionnement a été mis en place ? (8 réponses)

- La direction de la DDT discute directement avec la direction du SGCD ou le plus souvent avec les chefs 
d'unité du SGCD.

- La direction de la DDT pallie, en lien avec la direction du SGCD.

- Bilatérale mensuelle avec la directrice du SGCD. Bilatérale bi-hebdomadaire avec le service RH

- le directeur SGCD assure le rôle de référent + le poste de CGM de l'ex DDE a été conservé au fil du 
temps et assure "l'assistance à maitrise d'ouvrage" côté direction DDT. Il est naturellement financé par le 
135.

- Relations directes entre directions (bilatérales régulières) et sollicitations directes entre services.

- mise en place de bilatérale

- Chef de cabinet sur ETP MTECT en DDT qui représente la direction et interagit avec le SGCD, en plus 
des missions restées en DDT.

- Mise en place d'un cabinet de direction faisant le lien avec les services du SGC

Résultats Commentaires

Les  DDT(M)  sans  référent  se
sont globalement adaptées
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Commentaires libres : (5 réponses)

- Il n'y a pas de besoin d'un référent de proximité. En revanche, un investissement supérieur de la direction
du SGCD paraît nécessaire afin de soulager la direction de la DDT concernant le pilotage des différentes
unités du SGCD.

- Réclamé à de multiples reprises. Réponse négative car il n'y a plus l'effectif pour le créer désormais

- Le référent de proximité, sous l'autorité fonctionnelle du directeur et hiérarchique du SGC est une chimère,
une vue de l'esprit. Il devrait à la fois être impitoyable avec les manquements du SGC et surveiller 
étroitement son activité, tout en lui étant loyal ??? Seul un fonctionnement avec AMO in house (poste de 
CGM largement redimensionné) a du sens. L'évolution pour laquelle il faut se battre n'est pas de créer des 
référents partout mais de renvoyer 1 ETP support sur le 217 dans toutes les DDT pour cette fonction, ou dit 
autrement, restituer le poste de SG qui a été pris mais dont les fonctions n'ont pas été reprises par le SGC.

- L'absence de référent de proximité est liée à un congé maladie de longue durée de la directrice adjointe du
SGCD. Après plusieurs de fonctionnement sans référent de proximité, ce mode de fonctionnement s'avère 
efficace.

- Le recrutement d'un référent de proximité mutualisé avec la DETSPP va être mis en place
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10. Temps passés par l'équipe de direction

Résultats Commentaires

On est  loin  de  l’objectif  initial
affiché  de  faire  gagner  du
temps aux équipes de direction
des DDT(M).

Les principales raisons 
invoquées sont :
- l’absence de vision 
stratégique du SGCD, qui n’est
plus qu’un prestataire de 
service ;
- les besoins de mise en 
qualité des productions du 
SGCD ;
- le SGCD n’est pas force de 
propositions (position plutôt 
d’attente), absence 
d’autonomie ;
- le SGCD s’est éloigné 
physiquement.

De nombreuses DDT(M) ont 
recréée (avec leurs moyens 
métiers propres) une structure 
(un ou plusieurs postes) 
d’appui au pilotage pour palier 
ces défauts.

Commentaires libres : (31 réponses)

Pilotage assuré principalement par le directeur adjoint pour les processus promotions, régime indemnitaire, 
mobilités, dialogue social, projet de service, etc.

La dir DDTM fait plus appelle à la mission contrôle de gestion pour suivre l'action du SGCD.

Temps passé entre 0,1 et 0,2 ETP.

Assuré en grande partie par l'adjointe que je suis

très chronophage et se faisant au détriment d'autres missions, sans parvenir à faire réellement bien.

Estimation difficile car arrivée à la création du SGCD

et malgré le temps supplémentaire consacré par la direction, aussi une baisse de qualité dans la fonction de
pilotage et suivi

Le dir adjt est en charge du suivi des questions liées au SGCD et se forme pour pouvoir être efficace (ex : il 
a acquis des compétences en informatique pour comprendre pourquoi le SIDSIC ne réalisait plus les 
sauvegardes et ne faisait pas la mise à jour des serveurs. Il aura fallu 2 ans pour résoudre partiellement ces
problèmes)

Nous passons (directeur et adjoint) trop de temps sur les sujets SGCD. Même si cela fait partie du "boulot", 
nous y consacrons trop de temps, notamment à vérifier la qualité de la production du SGCD. Tous les 
parapheurs sont systématiquement décortiqués car il y a toujours des erreurs.

on doit passer du temps sur de nombreux sujets que suivait avant le SG, y compris sur des sujets qui ne 
sont pas du niveau direction, sentiment de perte de temps...

nous nous sommes organisés en directeur ou directeur adjoint référents par service du sgcd

La direction passe beaucoup plus de temps qu'avant sur les missions supports alors qu'elle a perdu 
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beaucoup de capacité de décision sur le sujet et ne dispose plus d'aucune vision sur l'exécution de son 
budget.

mobilisation très forte de la direction sur les aspects RH et le dialogue social

Difficile à estimer ; le secrétariat de direction assure également quelques tâches précédemment assurées 
par le SG 

C'est un sujet quotidien de limiter le report de charge du SGC sur la DDT. A l'inverse, le SGC outrepasse 
parfois son rôle avec des messages directs aux agents qui n'ont pas lieu d'être. Le positionnement du SGC 
n'est pas complètement bien calé. Nous demandons que les prestations de service soient assurées, un 
appui au pilotage sans substitution. Ainsi, nous souhaitons être centre de coût sur le BOP354 mais que le 
travail sur chorus suive, et pas l'inverse. De même, nous souhaitons que la gestion RH soit efficace et des 
tableaux à jour, mais n'avons pas besoin que le SGC émette un avis sur nos choix de promotion ou 
d'attribution du CIA.

Il n'y a pas que du temps de directeur en +. Il y a du temps de secrétariat de fait de l’absence 
d'interopérabilité informatique et d'accès aux listes des agents DDT, tout doit transiter par l’assistante de 
direction; les chefs de service prennent leur part et on nous demande des référents pour tout qui avant 
aurait été au SG (sécurité informatique, correspondant RIA,..) et les DAC en rajoute (cf dernière circulaire 
Esteve ou j'ai nommé la référente en correspondante DDT)

Résultat inverse de l'objectif affiché : la direction doit consacrer beaucoup plus de temps aux sujets support 
(au lieu de le consacrer aux fonctions métiers) et ça marche beaucoup moins bien.

0,2 ETP est sous la réalité

Une partie de ce surcroit d'activité pour la direction est liée au fait que les managers sont désormais 
davantage impliqués dans les process de carrière des agents. Il y a donc du positif, en revanche, les 
managers sont encore trop directement sollicités par les administrations centrales et régionales sur les 
sujets RH. Les process ne sont pas encore calés avec l'existence du SGCD

près d'1/4 temps sur les sujets SGC pour direction + 1/4 cheffe de cabinet (financée sur le 135!) + 1/2 
conseillère de gestion (idem)

Le SGCD répond au quotidien mais n'est pas en initiative ou en proposition comme pouvait l'être un SG de 
DDT. La charge mentale porté par le SG n'a pas été reprise par les cadres du SGCD mais par le binôme de
direction. Il est souvent demandé à la DDT de désigner des référents sur des sujets supports alors que par 
le passé cette charge été portée par le SG.

Ce temps d'investissement est beaucoup plus important en période d'absence du référent de proximité. La 
direction est contrainte de s'investir dans le volet "modernisation" qui était auparavant portée sur par le SG 
de la DDT, elle doit être très attentive sur la qualité des documents fournis par le SGC, sur le respect des 
échéances, sur l'information des agents....

le temps en plus est important et on va devoir recréer un bout de poste de type cabinet

en complément du temps de l'adjoint nous avons créé une mission d'appui au pilotage qui fait le lien avec le 
SGC et sert de relais de proximité avec l'équivalent d'1 ETP sur cette mission

beaucoup de temps supplémentaires qui revient à la DDT pour comprendre, suivre et agir

Compensation sur beaucoup de points et vigilance sur tous les sujets 

La création au sein de la DDT, d'un poste de chargée de mission "appui au pilotage" en contact permanent 
avec l'équipe de direction, a permis au directeur et à son adjoint de revenir à un temps passé plus 
raisonnable sur les fonctions supports; ce fonctionnement est également salué par les organisations 
syndicales.

en l'absence de SG dédié, tout revient sans filtre vers le binôme de direction, le référent de proximité ne 
pouvant jouer ce rôle. la ddt a du se doter d'une mini équipe d'appui pour gérer les interstices ( type cabinet 
direction) et préparer les sujets structurants (stratégies managériales, dialogue social informel, animation du
collectif, communication)

Nous avons constitué un cabinet auprès de la direction pour compenser la dégradation du service. Les 
dimensions stratégiques sur le dialogue de gestion, le dialogue social, les promotions, les rémunérations, 
sont totalement prises en charge par la direction de la DDT et son cabinet. Le SGCD n'a pas du tout investi 
ces sujets depuis sa création.
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La situation précédente avec un secrétariat général qui préparait tout et laissait au directeur la seule 
responsabilité de la décision, était quasi idyllique, et la création du SGC a engendré une augmentation du 
temps passé par la direction sur les fonctions supports, qui reste limitée, notamment par la disponibilité.

Plus fatiguant qu’avant : on court après le SGC alors qu’avec nos anciens SG on arbitrait.
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